
 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU VENDREDI 29 SEPTEMBRE 2017 

° 
 
u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Renaud BELLIERE Membre élu – région NPCP 
Claude BUCHER Membre élu – région NPCP 
Michèle CHAZAL Membre élu - région « CA de Lyon » 
Alain DELCOURT 

Liliane IDOUX 
Elian INISAN 

Président de la section des experts « Judiciaires » 
Présidente de la région Ile de France 
Président de la région Midi Pyrénées 

Xavier LALIEU 
Pascale LE GALL 

Jean-Luc LEGRAND 

Membre élu – région Nord Pas-de-Calais Picardie 
Membre élu – région Rhône Alpes 
Membre élu – région Ouest 

Jean-Jacques LIEN Trésorier du CNEAF 
Francis LONGUEPEE Membre élu – région Ile de France 
Quitterie MARQUEZ  Membre élu - région Midi Pyrénées 

Pascal MEIGNEN Membre élu – région OUEST 
Cristiana MILEA Membre élu – région Ile de France 

Christian MOLLARD (1 pouvoir) Président de la région Rhône Alpes 
Mireille MOUSSY (1 pouvoir) Coordinatrice nationale du CNEAF, chargée de mission 

“formations” 
Michel PONTAILLIER Membre élu – région Centre 

Françoise RIEU-MOUNJE Secrétaire générale adjointe du CNEAF, présidente-animatrice du 
CREA LR, chargée de mission “congrès” 

Eric SCHNELLER (1 pouvoir) Membre élu - région Ouest 
Chahrazad TOMA-VASTRA Vice-présidente du CNEAF, Présidente de la section “Conseils” 

Philippe WITT (4 pouvoirs) Vice président du CNEAF 
 
u POUVOIRS : 
Didier AMIGO (pouvoir à Philippe WITT) - Jacques ARGAUD (pouvoir à Eric SCHNELLER) – 
Philippe BOUCHARD (pouvoir à Philippe WITT) - Catherine CARQUEVILLE (pouvoir à Christian 
MOLLARD) – François-Xavier DESERT (pouvoir à Philippe WITT) – Jean-Marc DHOUAILLY 
(pouvoir à Mireille MOUSSY) - Alain KUMMER (pouvoir à Michel JEMMING) –– Philippe 
RIVOIRARD (pouvoir à Philippe WITT). 

Nota Bene : Michel JEMMING étant absent, les pouvoirs à son nom ne sont pas pris en 
compte pour le quorum. 
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Soit, 28 membres présents ou représentés, sur 32. Le quorum, fixé à 1/3 des membres présents 
ou représentés, est atteint (87,50%). Le conseil peut valablement délibérer. 
 
 

u EXCUSES : 
Alain ALEXANDRE – Michel JEMMING – Bernard VAYSSIERE – 
 
En l’absence de Michel JEMMING, Président, exceptionnellement retenu pour raison familiale, 
Philippe WITT, Premier Vice Président du CNEAF, préside ce conseil. 
 
■ APPROBATION DU PROCES-VERBAL PRECEDENT : 
 
u Le procès-verbal du conseil d’administration du 02 février 2017 est approuvé à 
l’unanimité. 
 
 
■ SUITES DU 49ème CONGRES A RENNES (15 & 16 JUIN 2017) : 
 
u En introduction et pour bilan du Collège Régional organisateur –CREA Ouest-, en 
l’absence excusée de son président animateur Jacques ARGAUD, réalisée préalablement 
par ses soins, une vidéo de 12 minutes nous est présentée dont les points principaux 
(chiffres, nouveautés) sont repris et développés . 
 
u PARTICIPATIONS : 
 
 142 personnes (161 à Paris en 2016, 165 en 2015 à Beaune) ont assisté au congrès, dont : 

• 66 collégiens inscrits (dont 2 se sont excusés pour cause de maladie) sur 240 
membres du CNEAF. Pour info, il y avait 68 collégiens à Beaune (soit 1/3 des 
membres du CNEAF), et à Paris, à la Cour de cassation, 100 collégiens (sur 226 
membres). 

• 24 architectes ou experts (27 à Beaune). 
• 19 avocats (13 avocats en 2016, 6 à Beaune) dont 13 avocats congressistes (10 + 3 élèves 

avocats) et 6 avocats intervenants + Cyril Charbonneau (docteur en droit). 
• 4 magistrats (contre 6 en 2015 et 2016),  
• les accompagnants étaient au nombre de 18 (48 en 2016, 22 en 2015). 

 
6 exposants (8 à Beaune), présents le vendredi seulement, ont rapporté  6 x 1500 €, soit 
9 000.00 €. 
 
Le dîner de gala a réuni 70 personnes (146 en 2016, 115 en 2015). 
 
Le lendemain, 35 personnes ont visité le Parlement et le Rennes « insolite » (59 avaient visité 
la Philharmonie en 2016) et 27 sont restés au déjeuner (39 personnes en 2016 – en 2015, 55 
personnes étaient restées le lendemain du congrès de Beaune). 
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u NOUVEAUTES : 
Pour ce congrès, outre :  

- l’organisation de ces 2 journées en 2 lieux différents (jeudi au Parlement de Bretagne 
et vendredi à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat) sans aucune perte de 
congressistes,  

- une transition, entre les intervenants, rythmée en musique durant la 2e journée,  
- la volonté –non récompensée- de limiter le montant d’inscription pour une plus grande 

participation des Collégiens,  
- la limitation du nombre d’exposants due tant à une conviction du Collège Régional 

organisateur qu’à une limitation d’espace disponible, 
le CREA Ouest avait décidé d’innover et de mettre en place un site Internet dédié aux 
inscriptions, avec possibilité de paiement en ligne : 106 personnes (soit ¾ des 
participants) se sont inscrites par l’intermédiaire de ce site (3 n’ont pas finalisé 
l’inscription), et 61 personnes ont réglé directement par carte bancaire. 30 personnes ont 
réglé de manière traditionnelle par chèque et 8 inscriptions ont été réglées par virement. 
 
u BILAN FINANCIER : 
Le bilan financier, encore provisoire à la mi septembre, est positif : 40 500 € de recettes 
pour 36 600 € de dépenses, soit un solde positif de 3 900.00 €.  Il reste toutefois encore 
quelques dépenses à régler et quelques inscriptions à recevoir. 
 
u RETOURS ET REMERCIEMENTS : 
Jacques ARGAUD a eu de bons retours de nos partenaires, intervenants et congressistes. 
Il a envoyé spécifiquement des mails de remerciements aux intervenants et exposants 
qui lui ont écrit et nous en a présenté quatre reçus par voie électronique (de Me Patrick 
BOQUET, Me Simon AUBIN, Me Patrick de FONTBRESSIN et l’entreprise Freyssinet). 
 
Néanmoins, certains collégiens ont donné un avis mitigé sur les interventions des 
cabinets d’architectes du jeudi matin et après-midi, interventions où la promotion de leur 
agence prenait un peu trop de place. Certains regrettent plus généralement que les 
thèmes de nos congrès soient la plupart du temps trop abstraits et théoriques et 
n’entrent pas suffisamment dans le concret de l’expertise construction et de la pathologie.  
 

Ne faudrait-il pas, à l’avenir, alterner les sujets techniques et des thèmes plus 
généraux ? 
Le temps d’un congrès est il celui le plus approprié pour recevoir une formation 
sur les pathologies du bâtiment ? 
Ne vaudrait-il pas mieux envisager le rythme d’un congrès tous les 2 ans ?   

 
u La société AVERTI, chargée de la prise de notes et de la rédaction d’un compte rendu, 
a transmis une synthèse “intermédiaire”, d’environ 6 pages par heure. Une première 
relecture a été faite par Jacques ARGAUD et Eric SCHNELLER. Les corrections et la mise 
en page resteront.  
 

L’appel à volontaire n’a pas rencontré pour le moment de candidat. 
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■ DELOCALISATION D’ACTIONS DU CNEAF EN LANGUEDOC 
ROUSSILLON EN NOVEMBRE 2017 : 
 
u A la demande du CREA LR deux sessions de formations nationales et la 159e TRNTJ 
seront délocalisées comme suit : 
  

— mardi 21 et mercredi 22 novembre 2017, TGI BEZIERS : formation initiale à l’expertise, 
— jeudi 23 novembre 2017, TGI BEZIERS : formation aux investigations techniques en 

expertise judiciaire, 
— vendredi 24 novembre 2017, Salle NOGARET à MONTPELLIER : 159e TNRTJ  

 
u LES FORMATIONS : 
Ce jour, la confirmation du prêt de salle au TGI de BEZIERS pour les 2 formations vient 
d’être obtenue oralement. 
Les inscriptions sont ouvertes sur le site du CNEAF : aujourd’hui, entre 8 et 10 personnes 
inscrites pour chaque formation.  
L’idée qui avait été proposée d’organiser une visite du Nouveau Palais de Justice de 
Béziers (architectes ateliers 2/3/4 -2016-) et de l’ouvrir aux magistrats et architectes doit, 
pour des raisons de sécurité et de mise en alarme du bâtiment dès 18h00, être 
abandonnée. 
 
 
u LA 159e TRNTJ : 
Le thème proposé est « DTG -Diagnostic Technique Global- et copropriété ». 
La salle proposée est la salle NOGARET, espace PITOT (architecte Richard MEIER -
1995-) sous le Tribunal Administratif de Montpellier, en limite du centre ville ancien et des 
jardins du Peyrou, à 15 minutes maximum à pied de la gare. Elle peut recevoir jusqu’à 
400 personnes. Objectivement, nous baserons nos prévisions dans une fourchette 
comprise entre les chiffres minimaux connus à Paris (entre 40 et 50) et ceux de Bordeaux 
(soit environ 80 personnes). 
Une visite architecturale, encore à organiser, sera proposée en après midi, après le 
cocktail déjeunatoire qui aura lieu dans la même salle. Contrairement à la TRNTJ 
délocalisée l’an dernier à Bordeaux, aucune visite ne sera organisée le lendemain, samedi. 
Des idées pourront être proposées, à la demande. 
Les tarifs pour la participation à cette TRNTJ, variables selon le type de participant 
(membre ou non du CNEAF, architecte ou autre) et la participation à tout (journée avec 
TRNTJ, cocktail et visite) ou partie seront également définis en fonction de ceux 
pratiqués à Bordeaux. Ils ne sont pas encore définitivement fixés.   
 
 

■ LE 50e CONGRES A LYON: 
 
u Philippe WITT présente ce prochain congrès qui sera organisé conjointement par 
plusieurs compagnies et collèges d’experts, dont les compagnies de la région PACA, 
Paris et Lyon et notre collège.  
Il a rencontré ces compagnies à la Juriscup’ (course de voiliers) organisée à Marseille. 
L’inconvénient majeur qui a été mis à jour est que ces compagnies veulent un seul sujet 
qui ne concerne que les experts judiciaires. Or, au sein –et particularité revendiquée- de 
notre Collège, quand bien même des problématiques peuvent s’avérer différentes sur 
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certains points, se côtoient des experts judiciaires ET des experts conseils : pour 
exemple, il est possible de se retrouver sur des problématiques techniques identiques 
mais d’avoir des abords différents sur d’autres points de vue spécifiques. Notre Président 
Michel JEMMING a donc fait valoir la possibilité et l’importance qu’il pouvait y avoir à 
proposer 2 sujets différents dans le même bâtiment le même jour lors de ce prochain 
congrès. Après réflexion, cette proposition a été validée par les compagnies.   
   

Un débat et des échanges ont eu lieu autour des spécificités de chaque 
organisation (judiciaire exclusive / judiciaire et conseil ET/OU compagnie 
pluridisciplinaire/compagnie mono-disciplinaire) et l’importance qu’aura un 
congrès commun pour ces entités différentes.  
Claude BUCHER a évoqué l’importance de l’image du CNEAF et de sa 
reconnaissance par tous, l’intérêt de se rapprocher pour être considéré par des 
Compagnies mono-disciplinaires dans lesquelles le CNEAF n’est pas représenté 
du fait même de sa spécificité (pour mémoire, la Compagnie d’architectes experts 
judiciaires de Paris compte environ 150 membres). 
Alain DELCOURT a insisté sur le problème que lui pose la façon de considérer une 
séparation entre conseil et judiciaire.   
La CNAEJJA ne représente qu’une cinquantaine de membres : faut-il s’en 
rapprocher ou pas ? C’est par le travail de diplomatie et de rapprochement 
entrepris depuis 5 ans par notre président Michel JEMMING qu’il sera conclu sur 
le fait que cette question ne peut plus se poser de cette façon.         

 
u Michèle CHAZAL nous informe des relations en cours localement et de sa rencontre 
avec François TRUCHE, Président de la CNAEJJA. Le Musée des Confluences (agence 
d’architecture Coop HIMMELB(L)AU – 2014) est retenu.  Le 10 octobre 2017, tous les 
Présidents locaux des compagnies et collèges concernés visiteront la salle retenue pour 
ce congrès. 
La date du congrès n’est pas encore retenue. Dépendante des disponibilités de salle, elle 
sera certainement fixée en Octobre 2018. 
Le traiteur PIGNOLE est imposé par le Musée des Confluences.  
 
u Une équipe est en cours de construction : se sont proposés : 

- Michèle CHAZAL : relais local,  
- Jean Luc LEGRAND : en binôme, avec Michèle CHAZAL 
- Philippe WITT : Vice Président CNEAF 
- Michel JEMMING : Président CNEAF 
- Françoise RIEU : Chargée de mission « congrès » 

 
u Concernant les thèmes, lecture est donnée de ce qui a été proposé en réunion de 
bureau le 06 juillet dernier soit : 

- « les éléments techniques et de fait… » pour la partie commune aux architectes 
experts judiciaires,  

- — « la dilatation et le retrait », « les règles professionnelles et les DTU », « les 
structures métalliques », « l’incendie », … pour la partie réservée aux membres du 
CNEAF  

 
Le thème retenu sera à débattre et affiner puis arrêter fin décembre 2017. 
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■ ADHESIONS, DEMISSIONS, RADIATION, HONORARIAT : 
 
u ADHESIONS :  
3 demandes d’adhésion au CNEAF ont été reçues depuis l’AGO du 31 mars, certaines 
étant assorties d’une demande d’adhésion à un collège régional.  
 
Préalablement à la présentation de ces adhésions,  
 
•  un rappel des « recommandations de bonne conduite pour les CREA » est fait par la 
lecture d’explications transmises par Jean Marc DHOUAILLY (absent excusé ce jour) : 
 
Lorsqu'un confrère ou une consœur demande son adhésion au CNEAF et au CREA, il 
arrive qu’un problème se pose avec certains CREA. Pour rappel, les CREA ont, lors des 
CA précédents, voulu (avec raison) rester maîtres de leurs adhérents. Il a donc été 
décidé que toute demande d'adhésion serait soumise en premier lieu au conseil 
d'administration du CREA concerné. Or, constat est fait que certains CREA ne 
répondent pas, ou très tardivement (invoquant parfois l'assemblée générale régionale 
annuelle, qui, selon eux, serait seule habilitée à décider), et les futurs adhérents 
s'inquiètent auprès du secrétariat national de l'absence de réponse. 
 
Il n'y a pourtant aucune raison valable pour faire attendre ces confrères et consœurs, et 
surtout, pour les laisser sans réponse. Selon le règlement intérieur, c'est au conseil 
d'administration régional de se prononcer et de prendre contact avec eux. Il n'est pas 
nécessaire pour cela d'attendre une réunion du conseil d'administration : il suffit 
d'adresser la demande par mail à chacun de ses membres et de fixer une date limite pour 
les réponses et les observations éventuelles. Cette méthode est pratiquée dans les Hauts 
de France, et cela ne pose pas de problème; généralement le président animateur 
adresse une réponse au confrère ou à la consœur dans les 15 jours qui suivent sa 
demande. 
 
Aussi, pour éviter la réception d’appels au niveau national de confrères et consœurs 
inquiets de savoir pourquoi le dépôt de leur dossier en région n’a pas obtenu de réponse, 
la bonne pratique des CREA serait donc : 

- d'une part de répondre très rapidement aux futurs adhérents que leur demande a 
bien été reçue,  

- d'autre part de leur donner l'accord (ou non) sur leur adhésion dans un délai 
raisonnable (3 mois semble un grand maximum).  

 
Il est rappelé qu’il appartient en premier lieu au collège régional éventuellement 
sollicité d’admettre de nouveaux membres (voir le procès-verbal du conseil 
d’administration du 28 janvier 2016), ceux qui sont admis étant automatiquement 
(et obligatoirement) membres du CNEAF 
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• un échange nourri de points de vue et précisons nécessaires a lieu : 
 

- Eric SCHNELLER, CREA Ouest : pas d’objection sur la chronologie de l’examen 
de la candidature mais pour que la réponse de la candidature soit définitive, il faut 
la double réponse du Collège Régional ET national : en effet, malgré une réponse 
favorable du CREA, il peut apparaître au niveau National que cette candidature 
n’est pas validée. Le CNEAF est une association, et l’Ordre des Architectes est 
une institution. Ne faudrait-il pas que le Conseil Régional de l’Ordre des 
Architectes soit préalablement interrogé sur la situation du postulant, 
certains architectes étant dans des situations qui vaudraient que le CREA et 
(ou ?) le CNEAF aient connaissance d’un avis motivé de l’Ordre sur cette 
situation. 

 
- Jean-Luc LEGRAND, CREA Ouest, Liliane IDOUX –CREA IDF- et Francis 

LONGUEPEE –CREA IDF-   : le problème que poserait un nouveau candidat qui, 
malgré l’existence d’un CREA dans sa région, postulerait volontairement et 
exclusivement au CNEAF est posé,  problème concrètement repris et appuyé par 
le cas d’une candidature acceptée en CA national sans objection alors qu’elle 
n’était pas acceptée en CREA au motif que l’architecte n’avait pas suivi de 
formation. Il est alors précisé sur ce dernier point que non seulement, les statuts 
du CNEAF n’imposent pas d’avoir suivi une formation pour être membre mais 
qu’il n’est pas possible de revenir sur une adhésion acceptée. 

   
- Francis LONGUEPPE –CREA IDF-, Philippe WITT –CREA MIDI PYRENNES- et 

Jean Jacques LIEN –CREA NCPC- : Les problèmes des délais (3 mois à partir de 
quand ?), date butoir (dernier délai pour poser les candidatures) et montant de la 
cotisation par rapport à une année complète ou partielle sont évoqués. Après 
réflexion et rappel des rythmes des CA du CNEAF (généralement en janvier, mars 
–avec l’AG- et fin septembre), une proposition de fixer la décision définitive de 
nouvelles adhésions entérinée par le CNEAF au dernier CA de l’année avec 
réception des candidatures du 1er CA aux jours qui précèdent le dernier CA –
date de convocation ?- est faite.   

 
Pour synthèse des échanges, outre la rédaction et la validation d’un nouveau texte 
sur ces sujets lors d’un prochain CA, les points suivants sont arrêtés : 
o au 31 mai, les CREA arrêtent et se prononcent sur les candidatures reçues, 
o à la date du dernier CA du CNEAF, avis donné en CA des candidatures reçues et 

validées par les CREA. 
En conséquence, 2 dossiers devront être déposés EN MEME TEMPS par les 
candidats :  
o un dans leur CREA quand il existe  (original), 
o une copie par mail au CNEAF (ou original au CNEAF en l’absence de CREA 

localement). 
Enfin, le point concernant la proposition d’interroger l’Ordre sur la situation 
administrative de l’architecte devrait être reprise.  
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• Demandes d’adhésion au CREA Ile de France : 

— Arnaud DANIEL 
— Christine TREBEL 

Ces 2 demandes ont été acceptées par le CREA IDF. 
 
• Demandes d’adhésion au CREA Nord/Pas-de-Calais/Picardie : 

— Hervé LOMON 
Cette demande a été acceptée par le CREA NPCP. 
 
 
u DEMISSIONS :  
6 collégiens ont présenté leur démission depuis l’AGO du 30 mars 2017 : 

— Marc BENLEVI (Individuel en Ile de France), 
— Philippe COUTANT OLIVERO (Individuel en région Centre) 
— Philippe GUITARD (CREA NPCP) 
— Sabine LE MEN (CREA OUEST) 
— Rose PHILIPOTTE (CREA OUEST) 
— Henri-Louis ROUCH (Individuel Midi-Pyrénées) 

Correctif : Roger Fernandez n’a pas démissionné ; cette une erreur, notée dans le PV de 
la dernière AGO sera corrigée lors de la prochaine AGO. 
 
u RADIATION :  
Aucune radiation depuis l’AGO du 30 mars 2017 
 
u HONORARIAT :  
Aucune demande d’honorariat depuis l’AGO du 30 mars 2017 
 
u MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR :  
Des propositions ont été faites et envoyées avec la convocation au CA. 
Toutes sont acceptées à l’unanimité A L’EXCEPTION DE L’ALINEA 3 DE LA 
PROPOSITION DE MODIFICATION DU § 1.5.2 / ADMISSIONS DES MEMBRES ACTIFS 
REDIGE COMME SUIT : 
 

3) soit le demandeur ne souhaite pas adhérer au collège régional dont il dépend : il 
procède alors comme dans le cas précédent (2).  

 
Et pour lequel, à hauteur de 1 seul vote CONTRE, 0 ABSTENTION et  27 votes POUR,  

- il est voté la SUPPRESSION DE CET ALINEA 3, 
- les adhésions de membres qui répondent à cette situation (membre déjà adhérent au 

CNEAF sans être adhérent au CREA qui existe localement et dont le membre dépend) 
ne sont pas remises en cause tant que ces adhésions restent valides.   

 
■ POINT DU TRESORIER : 
 
L’état des comptes (provisoire au 27.09.2017) ne pose pas d’inquiétude spécifique. 
Le fond de réserves (Livret association) permet de réguler les comptes courants (601) et 
congrès (606). 
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Le livret A (605) qui a repris, le 16.05.16, les montants du portefeuille d’actions qui 
progressait de 10€/an avec imposition, permet d’avoir un meilleur « rendement »  à 
hauteur de 350,00€ (au lieu de 10€)/an.  
 
Coté « adhésions », en 2017, avec un nombre de membres inscrits de 239 pour un 
nombre effectif de cotisations perçues de  229, on note une progression régulière de +10 
membres / an depuis 2015 avec un niveau identique en 2014 et 2016. Le nombre des 
adhésions individuelles ont un peu baissé, ces membres ayant pu rejoindre des CREA.  
Alors que le CREA LR est en mode « sauvetage », les CREA IDF, NCPC et Ouest ont 
chacun progressé de 7 adhérents.  
 
 
u ETAT DES COTISATIONS 2017 : 50 235 € 
Il manque 11 cotisations sur 236 à percevoir (les années précédentes, à la même époque, 
il manquant une trentaine de cotisations), représentant 2475 €  
 
u RELANCES AVANT RADIATION  EN FIN D’ANNEE : 
Des relances ont été faites par le CNEAF aux membres individuels en mai ; et à tous les 
collégiens défaillants en septembre. 2 collégiens ne sont pas joignables. 
Suite à ces relances, 6 collégiens ont présenté leur démission (soit pour cause de retraite, 
soit pour défaut de paiement). Sur les 11 (voir au § précédent) cotisations manquantes, 4 
cotisations devraient rentrer prochainement. 
 
u FORMATIONS : BILAN FINANCIER ESTIMATIF POUR 2017 
Ce bilan inclut l’estimation des formations prévues en novembre  à Béziers : 
- 38 000 € environ = recettes des formations seules, 
- 30 200 € environ de dépenses. 
-> Bénéfice : 7800 € environ 
 
Si on prend compte les 12 500 € de reçus au titre des frais de dossier et pour les repas & 
pauses : Les recettes engendrées par l’organisation des formations sont de 50500 € (on 
reste en dessous du max autorisé 60 000 €) à bénéfice : 20 300 €. 
 
u CONGRES :  
Le congrès de RENNES a dégagé un bénéfice de l’ordre de 4 000,00€ environ soit près 
de 1 800,00€ de moins que le montant prévisionnel envisagé. 
Le remboursement prévisionnel au CREA Ouest sera de l’ordre de 800,00€ 
 
■ PROJET DE REGLES DE DEONTOLOGIE DE L’EXPERT-
CONSEIL: 
 
u Actuellement, Chahrazad TOMA-VASTRA et Claude BUCHER travaillent en commission 
avec Michel JEMMING et Jean Marie GUILLOU. 
Les différentes pistes et points de réflexion sont : 

- quand et comment peut-on être expert conseil ?   
- répertoire des différentes missions d’un expert conseil, 
- posture de l’expert conseil devenant expert de partie, appelé à être présent dans une 

expertise judiciaire.  
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u TRAVAUX DE REDACTION EN COURS : 
 Une charte ainsi qu’un « contrat type d’expert conseil » sont en cours de rédaction. Ces 
travaux et rédactions se font conjointement avec des juristes de l’Ordre et de la MAF.  Fin 
novembre, le « contrat type » devrait pouvoir être validé par la MAF et être présenté lors 
du prochain CA.  
 
Un échange a lieu sur l’utilisation du titre (ou non) d’expert judiciaire quand on est expert 
conseil de partie dans le cadre d’une expertise judiciaire. 
Eric SCHNELLER précise que nous sommes architecte, profession réglementée alors 
qu’expert judiciaire est un titre : ce n’est pas parce que ce titre est « effacé » (passé sous 
silence) qu’on ne l’est plus. Aussi, mieux vaut conserver ce titre (d’ «expert judiciaire » ) 
MAIS en mettant en évidence, lorsqu’on agit à titre d’expert de partie, dans son rapport, 
que celui ci est rédigé, suivant les cas, à titre d’expert conseil, de maître d’œuvre, …  
 

 Les « experts de partie » ou les « experts judiciaires » auraient les mêmes règles 
déontologiques mais qui s’exerceraient différemment selon les différentes 
missions à décrire et réalisées par un « expert conseil ».    
Nota : Chahrazad TOMA-VASTRA et Bernard VAYSSIERE sont en train de 
préparer une formation à l’expertise conseil. 

 
■ QUESTIONS DIVERSES : 
 
u REUNION DU 28.09.2017: 
Au cours de cette réunion tenue la veille en fin de journée, deux visions différentes de 
l’action « formation » au sein du CNEAF ont été exposées : 
 

- la première, celle actuellement organisée au sein du CNEAF et dont Mireille MOUSSY 
est chargée de mission : elle se développe au sein même du CNEAF, par des 
formateurs rémunérés pour ce faire, suivant une proposition large de thèmes qui sont 
reconduits chaque année, essentiellement à Paris, et dans un cadre financier qui ne 
peut dépasser, faute de changement de statut du Collège (Association loi 1901 à but 
non lucratif), le seuil des 60 000,00€. Cette année, ces formations ont bien fonctionné 
et ce seuil n’a pas été dépassé (cf supra « le point du trésorier »). 

- La seconde, qui n’est pas active au sein du CNEAF, présentée et développée par Eric 
SCHNELLER, un des formateurs actuels au CNEAF : dans une structure commerciale 
qui serait accolée au CNEAF et pilotée par le CNEAF (association loi 1901, telle qu’elle 
est aujourd’hui), dirigée vers une cible plus large que celle des membres du CNEAF 
(soit toute personne intéressée à l’expertise et à la construction de façon plus large –
architectes, ingénieurs, entreprises, avocats, ….), cette structure permettrait d’élargir 
les propositions de thèmes de formation, de travailler avec davantage de formateurs, 
voire même d’envisager la création –et la commercialisation- de logiciel(s) de gestion 
des expertises adapté(s) au public formé et aux architectes experts du CNEAF.       

 
Ces deux points de vue nécessitant un approfondissement plus important pour 
permettre le débat en un point spécifique de CA, il est convenu que : 
o au sein de chaque CREA, une réflexion sur AVANTAGE /INCONVENIENT de 

chacune de ces 2 propositions soit apportée, 
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o une collecte des résultats de la réflexion dans les CREA soit faite par le CNEAF,  
o une synthèse des résultats soit présentée par Mireille MOUSSY et les formateurs 

en propos introductifs d’un point de débat lors d’un prochain CA    
   

u REVUE EXPERTS : 
 
Claude BUCHER est candidat pour rédiger un article. Pascal MEIGNEN en train de 
préparer un article sur le BIM. 
 
u CALENDRIER REUNIONS ET ACTIVITES FIN 2017 ET 2018 : 
Les dates suivantes sont proposées (celles qui sont soulignées sont d’ores et déjà 
inscrites au planning pour cause de réservation de salles) : 
 

— 21, 22 novembre 2017 : formation initiale expertise civile à Béziers. 
— 23 novembre 2017 : formation Les investigations techniques en expertise judiciaire 

à Béziers - réunion de bureau à Montpellier. 
— 24 novembre 2017 : 159e TRNTJ et visite (à Montpellier) 
— 23 et 24 janvier 2018 : formation initiale expertise civile à P aris. 
— 25 janvier 2018 : conseil d’administration et 160ème TRNTJ. 
— 26 janvier 2018 : selon la demande, formation continue d’une journée (formation 

expertise civile niveau 2 ?) 
— 27 et 28 mars 2018 ( ?) : formation “méthodologie et gestion du dossier 

d’expertise” 
— 29 mars 2018 : AGO et 161ème TRNTJ. 
— Mai 2018 : Formation Expert Conseil  
— Prévoir en juin : Formation expertise administrative (Initiale et niveau 2), une table 

ronde (délocalisée à Metz ou Nancy ou ?) et une réunion de bureau. 
 
u PLANNING DE BOUCLAGE, ENGAGEMENTS CONTRIBUTEURS : 
 
Pour rappel, fournir à l’AQC deux articles de 5000 signes maximum (4400 signes 
minimum) espaces compris, en respectant la forme exigée : l’affaire – le jugement – le 
commentaire. Le planning de bouclage 2017 de la revue “Qualité construction” était le 
suivant pour 2017 : 

— 27 mars 2017 : Jean-Luc LEGRAND  
— 26 mai 2017 : Claude BUCHER s’était proposé, mais n’a pas fourni d’article. Michel 

JEMMING a pu fournir un article. 
— 11 juillet 2017 : Jean-Marc DHOUAILLY. 
— 18 septembre 2017 : Jacques ARGAUD. 
— 20 novembre 2017 : Daniel GERMOND 

 
 
Pour ce qui concerne les CAHIERS DE LA PROFESSION, le thème est imposé par le 
CNOA. La date de remise de l’article et le thème ne sont pas encore connus. 
 

Il est demandé à l’un des membres de l’équipe de contributeurs, ou tout autre 
collégien, de s’auto-désigner pour la rédaction du prochain article à paraître dans 
les Cahiers de la Profession. 
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u SYNTHESE DU 47e CONGRES DE BEAUNE : 
Malgré les contributions effectives et divers engagements à rédiger, la réception du texte 
« in extenso » en fin de congrès rend très difficile sa contraction et sa transformation en 
actes de ce congrès. 
 

Michèle CHAZAL s’est proposée pour réaliser la mise en page et l’intégration des 
photos. Mireille MOUSSY fera le point avec elle pour finaliser la contraction des 
interventions et reprendra contact avec AVERTI pour finaliser cette synthèse avant 
la fin de cette année 2017.  

 
u DESIGNATION D’UN CHARGE DE MISSION « EXPOSANTS » : 
Proposition a été faite à Jean ZACHAREWICZ, trésorier du CREA LR qui avait géré avec 
succès et intérêt cette partie lors de l’organisation du congrès de Nîmes par le CREA LR. 
Il n’a pour l’instant pas donné suite. 
 

Au cas où Jean ZACHAREWICZ ne confirmerait pas de prendre en charge cette 
mission, Michèle CHAZAL se propose et se dit intéressée. .  

 
u QUESTIONS DIVERSES PRESENTEES AVANT LE 25.09.17: 
 

— Michel PONTAILLIER –CREA CENTRE- nous fait part de sa rencontre avec une 
ingénieure spécialisées en « zones inondables » qui serait disposée à intervenir 
pour ½ journée de formation ou une TRNTJ sur ce thème 

— Eric SCHNELLER –CREA OUEST- aurait souhaité parler de la proposition de 
réunion par internet qui a été faite pour l’animation du site. Il lui est répondu que sa 
question n’ayant pas été posée dans le délai fixé, elle sera reportée à une 
prochaine réunion.   

 
  
Le conseil d’administration est levé vers 12H20. 
 

PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION LE 25 JANVIER 2018  
 

       ■ 
Le 30 octobre 2017 

la secrétaire générale adjointe, 
Françoise RIEU 


